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•• RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
~ 
1t,,/iJI Fntl,,-,,~, 

, 
DEPARTEMENT 
DES ALPES-MARITIMES 

Réf: DOMS-0922-10202-D 

ARRETE DOMS/PA n° 2022 - R015 

relatif au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement de !'Etablissement d'Hébergement 
pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) « Résidence Saint Martin » 

sis 267 route de la Roquette à Mougins (06250), et géré la SAS « Colisée France » 

FINESS ET : 06 001 297 8 
FINESS EJ : 33 005 089 9 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Le Président du Conseil Départemental des Alpes-Maritimes ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L. 312-1, L. 312-5, L. 312-5-1, L. 
312-8, L. 312-9, L. 313-1 et suivants, R. 313-10-3, D. 312-203 et suivants, annexe 3-10; 

Vu le code de sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 1431-2 et suivants ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 
et 80-1 ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

Vu le décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur 
Général de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 

Vu le décret n° 2021 - 1476 du 12 novembre 2021 et le décret modificatif n° 2022 - 685 du 26 avril 2022 
relatifs au rythme des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu l'arrêté portant adoption du projet régional de santé 2018-2028 signé le 24 septembre 2018 par le 
Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'arrêté conjoint n° 2007 - 309, signé le 31 mai 2007 par le Préfet des Alpes-Maritimes et le Président 
du Conseil Général des Alpes-Maritimes autorisant la création d'un Etablissement d'Hébergement pour 
Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) privé à but lucratif, dénommé « Résidence Saint Martin », 
partiellement habilité à l'aide sociale, d'une capacité de 99 lits d'hébergement permanent dont 22 lits 
habilités à l'aide sociale, de 2 lits d'hébergement temporaire, et de 3 places d'accueil de jour, géré par la 
SASU « Saint-Martin » pour un financement du budget soins fixé, pour l'année 2007, à hauteur de 15 lits 
d'hébergement permanent, 2 lits d'hébergement temporaire et 3 places d'accueil de jour ; 
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Vu l'arrêté conjoint n° 2008 - 522, signé le 16 juillet 2008 par le Préfet des Alpes-Maritimes et le Président 
du Conseil Général des Alpes-Maritimes portant le financement du budget soins à hauteur de 45 lits 
d'hébergement permanent, 2 lits d'hébergement temporaire et 3 places d'accueil de jour; 

Vu l'arrêté conjoint n° 2009 - 35, signé le 19 janvier 2009 par le Préfet des Alpes-Maritimes et le Président 
du Conseil Général des Alpes-Maritimes augmentant le financement du budget soins de 10 lits 
d'hébergement permanent à compter de 2009 et de 14 lits à compter de l'année 2010; 

Vu l'arrêté conjoint n° 2009 - 744 signé le 21 octobre 2009 par le Préfet des Alpes-Maritimes et le 
Président du Conseil Général des Alpes-Maritimes augmentant le financement du budget soins à hauteur 
de 85 lits d'hébergement permanent, 2 lits d'hébergement temporaire et 3 places d'accueil de jour, à 
compter de l'année 2009, le financement étant assuré en totalité pour l'année 2010 ; 

Vu l'arrêté conjoint n° 2014 - 059 signé 29 juillet 2014 par le Directeur Général de !'Agence Régionale de 
Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Président du Conseil Général des Alpes-Maritimes portant 
autorisation d'extension de 3 places d'accueil de jour de l'EHPAD « Résidence Saint Martin », portant la 
capacité totale à 6 places ; · 

Vu l'arrêté conjoint n° 2019 - 085 signé le 5 mai 2020 par le Directeur Général de !'Agence Régionale de 
Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Président du Conseil Général des Alpes-Maritimes portant 
transfert de l'autorisation de fonctionnement de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) « Résidence Saint Martin », géré par la SASU « Résidence Saint Martin » au profit 
de la SAS « Colisée Patrimoine Group » ; 

Vu le rapport d'évaluation externe des activités et de la qualité des prestations de l'établissement 
« Résidence Saint Martin », reçu le 13 novembre 2020 ; 

Vu le k-bis du 21 mai 2021 de la SAS« Colisée France», anciennement« Colisée Patrimoine Group »; 

Considérant que les résultats de l'évaluation externe attestent de la capacité de l'établissement à assurer 
un accompagnement satisfaisant des personnes accueillies ; 

Considérant que l'établissement s'inscrit dans une démarche d'amélioration de la qualité ; 

Considérant la nécessité de ne pas limiter l'accueil de jour et l'hébergement temporaire aux seuls 
personnes âgées souffrant de la maladie d'Alzheimer ; 

Sur proposition du Directeur de la Délégation Départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et du Directeur Général des Services du Conseil 
Départemental des Alpes-Maritimes ; 

ARRETENT 

Article 1 : en application de l'article L.313-5 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation de 
fonctionnement de l'EHPAD « Résidence Saint Martin» (ET: 06 001 297 8), sis 267 route de la Roquette, 
à Mougins (06250), accordée à la SAS « Colisée France » (EJ : 33 005 089 9) est renouvelée pour une 
durée de quinze ans à compter du 31 mai 2022. 

Article 2 : la capacité de l'EHPAD « Résidence Saint Martin » reste fixée à : 
- 99 lits d'hébergement permanent dont 22 lits habilités à l'aide sociale ; 
- 2 lits d'hébergement temporaire non habilités à l'aide sociale ; 
- 6 places d'accueil de jour non habilitées à l'aide sociale. 

Article 3 : les caractéristiques de l'établissement « Résidence Saint Martin » sont répertoriées dans le 
fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FI NESS) comme suit: 
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Entité juridique (EJ) : SAS COLISEE FRANCE 
Numéro d'identification (N° FINESS): 33 005 089 9 
Adresse: 7-9 Allée Haussmann CS 50037 33070 Bordeaux Cedex 
Numéro SIREN : 480 080 969 
Statut juridique : 95 - SAS 

Entité établissement (ET): EHPAD RESIDENCE SAINT MARTIN 
Numéro d'identification (N° FINESS) : 06 001 297 8 
Adresse : 267 route de la Roquette 06250 Mougins 
Numéro SIRET : 480 080 969 00870 
Code catégorie établissement: 500 - EHPAD 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 - ARS TP HAS nPui 

Triplets attachés à cet ET : 

Hébergement permanent (HP) personnes âgées dépendantes 
Capacité autorisée : 99 lits, dont 22 lits habilités à l'aide sociale 

Discipline : 
Mode de fonctionnement: 
Clientèle: 

924 
11 
711 

Accueil pour personnes âgées 
Hébergement complet internat 
Personnes âgées dépendantes 

Hébergement temporaire (HT) personnes Alzheimer 
Capacité autorisée : 2 lits 

Discipline : 
Mode de fonctionnement : 
Clientèle: 

657 
11 
436 

Accueil temporaire pour personnes âgées 
Hébergement complet internat 
Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 

Accueil de jour (AJ) personnes Alzheimer 
Capacité autorisée : 6 places 

Discipline : 
Mode de fonctionnement 
Clientèle: 

924 
21 
436 

Accueil pour personnes âgées 
Accueil de jour 
Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 

Article 4 : l'établissement procédera à l'évaluation de la qualité des prestations qu'il délivre selon la 
procédure élaborée par la Haute Autorité de Santé mentionnée à l'article L. 161-37 du code de la Sécurité 
Sociale et dans les conditions prévues aux articles L. 312-8 ET L. 312-203 et suivants du code de l'action 
sociale et des familles. 

Article 5 : à aucun moment la capacité de l'établissement « Résidence Saint Martin » ne devra dépasser 
celle autorisée par le présent arrêté. Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, 
la direction ou le fonctionnement de l'établissement devra être porté à la connaissance de l'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et du Conseil Départemental des Alpes-Maritimes 
conformément à l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être 
cédée sans l'accord des autorités compétentes. 

Article 6 : le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux porté devant le Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Président du Conseil 
Départemental des Alpes-Maritimes et d'un recours contentieux qui sera porté devant le Tribunal 
Administratif de Nice dans le délai de deux mois à compter de sa notification pour l'intéressé ou de sa 
publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l'application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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Article 7 : le Directeur de la Délégation Départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence Régionale de 
Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Directeur Général des services du Conseil Départemental des 
Alpes-Maritimes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et sous 
forme électronique sur le site internet du département dans son intégralité, sous un format non modifiable 
et dans des conditions propres à en effectuer le téléchargement. 

Fait à Nice, le 
0 4 JAN. 2023 

Le Directeur Général 
de !'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Pour le Directeur Généra/ de /'ARS PA 
. et par délégation 

le Directeur Général Ad 
~H:l~f\ 

Sébastien DEBEA ........ - 

Le Président 
du Conseil Départemental 

des Alpes-Maritimes 

Sébastien MARTIN 
Charles-Ange Ginésy 
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Direction de l’Organistation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

 

DOS-1022-11443-D 

 

 

DECISION  
 

autorisant la structure dispensatrice Alpes Provence Matériel Médical « AP2M » dont le siège social 
est situé au 37 rue François Gernelle à PERTUIS (84120) à transférer son siège social au 293 rue Alain 

Barjac à PERTUIS (84120) et transférer son site de rattachement sis 37 rue François Gernelle à 
PERTUIS (84120) au 293 rue Alain Barjac à PERTUIS (84120) dans le cadre de la dispensation à 

domicile d’oxygène à usage médical  
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d’Azur 

 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.4211-5 et L.5232-3 ; 
 
Vu le décret n° 2006-1637 du 19 décembre 2006 relatif aux prestataires de services et distributeurs de 

matériels, y compris les dispositifs médicaux destinés à favoriser le retour à domicile et l’autonomie des 
personnes malades ou présentant une incapacité ou un handicap ; 

 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2006 définissant les modalités de la délivrance mentionnées aux articles D.5232-

10 et D.5232-12 et fixant la liste des matériels et services prévue à l’article L.5232-3 du code de la santé 
publique ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à 

usage médical ; 
 
Vu le décret du ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de 

Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, à compter du 3 octobre 2022 ;  

 
Vu   la décision en date du 02 juin 2015 autorisant la structure dispensatrice Alpes Provence Matériel Médical  
 « AP2M » à dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical à partir du site sis 37 rue François Gernelle 

à PERTUIS 84120 ; 

 
Vu la demande transmise par courriel du 18 février 2020 de Monsieur Jean-Marc Villa, gérant de la structure 

dispensatrice Alpes Provence Matériel Médical « AP2M » dont le siège social est situé au 293 rue Alain 
Barjac à PERTUIS (84120) sollicitant le transfert de son siège social au 293 rue Alain Barjac à PERTUIS 
(84120) et, le transfert du site de rattachement sis 37 rue François Gernelle à PERTUIS (84120) au 293 rue 
Alain Barjac à PERTUIS (84120) dans le cadre de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical ; 
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Vu l’avis technique émis le 18 août 2020 du pharmacien inspecteur de santé publique ;  
 
Vu l’avis en date du 09 juin 2020 du Conseil central de la section D du Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ; 
 
Considérant qu’au vu des éléments de réponse et engagements apportés par la société Alpes Provence 
Matériel Médical « AP2M » celle-ci peut assurer l’ensemble des missions de dispensation d’oxygène à domicile 
sur les départements suivants : Alpes de Haute Provence (04), Bouche du Rhône (13), Var (83), Vaucluse (84), 
et hors PACA l’Isère (38), conformément à la règlementation relative aux bonnes pratiques de dispensation de 
l’oxygène à domicile (trois heures de route depuis le site de rattachement) ; 
 
Considérant que le temps de travail du pharmacien responsable du site de rattachement est de 1 ETP ; 
 
Considérant que la présente autorisation concerne de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical 
sous forme de concentrateur et/ou par bouteilles d’oxygène gazeux ;  
 
 

D E C I D E 
 

 
Article 1 : la décision en date du 02 juin 2015 autorisant la structure dispensatrice Alpes Provence Matériel  
Médical « AP2M » à dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical à partir du site sis 37 rue François 
Gernelle à PERTUIS 84120 est abrogée. 
 
Article 2 : la demande transmise par courriel du 18 février 2020 de Monsieur Jean-Marc Villa, gérant de la 
structure dispensatrice Alpes Provence Matériel Médical « AP2M » dont le siège social est situé au 37 rue 
François Gernelle à PERTUIS (84120) sollicitant le transfert de son siège social au 293 rue Alain Barjac à 
PERTUIS (84120) et, le transfert du site de rattachement sis 37 rue François Gernelle à PERTUIS (84120) au 
293 rue Alain Barjac à PERTUIS (84120) dans le cadre de la dispensation à domicile d’oxygène à usage 
médical, est accordée. 
 
Article 3 : le site desservira les départements suivants : Alpes de Haute Provence (04), Bouche du Rhône (13), 
Var (83), Vaucluse (84), et hors PACA l’Isère (38), conformément à la règlementation relative aux bonnes 
pratiques de dispensation de l’oxygène à domicile (trois heures de route depuis le site de rattachement). 
 
Article 4 : l’autorisation concerne la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical sous forme d’oxygène 
liquide, de concentrateur et/ou par bouteilles d’oxygène gazeux. 
 
Article 5 : le temps de présence du pharmacien responsable du site est de 1 ETP à la date de la demande il 
devra être conforme à la réglementation en vigueur au terme de la réorganisation de la société. 
 
Article 6 : toute modification substantielle concernant l’agencement des locaux où se déroule l’activité liée à la 
dispensation de l’oxygène à usage médical, sur un site de rattachement, est subordonnée à l’autorisation 
préalable du directeur général de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 7 : les activités de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical doivent être réalisées en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Article 8 : l’installation d’un site de stockage annexe est soumise à autorisation préalable du directeur général 
de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 9 : toute autre modification qui affecterait les éléments sur la base desquels l’autorisation a été délivrée, 
doit faire préalablement l’objet d’une déclaration auprès de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
Article 10 : toute infraction à la réglementation actuelle pourra entraîner la suspension ou la suppression de la 
présente autorisation. 
 
Article 11 : la présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de sa 
date de notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

-d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé : 132 boulevard de Paris 
CS 50039 13331 MARSEILLE CEDEX 03; 
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-d'un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé : Direction Générale de l'Organisation des 
Soins 14 avenue Duquesne 75350 PARIS 07SP; 

-d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif:22 rue Breteuil 13006 MARSEILLE. 
 
Article 12 : le directeur l’Organisation des Soins de l’Agence régionale de santé est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur. 

 
 
Fait à Marseille, le  
 
 
 
 
 Signé 
 
 
 Denis Robin 
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Annexe 1 

SARL « AP2M » Finess EJ : 84 001 964 0 

293 rue Alain Barjac PERTUIS (84120) 

                                       
Sites de rattachements 

Site « Pertuis » 

293 rue Alain Barjac 

84120 Pertuis Finess ET : 84 001 965 7 
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Agence régionale de santé PACA

R93-2023-02-06-00002

Arrêté 2023006-0002 commission permanente

du 06 02 2023
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Agence régionale de santé PACA

R93-2023-02-06-00003

Arrêté 2023006-0003 CS organisation des soins

06 02 2023
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Agence régionale de santé PACA

R93-2023-02-06-00004

Arrêté 2023006-0004 CS PC accomp médico

sociaux 06 02 2023
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Agence régionale de santé PACA

R93-2023-02-06-00005

Arrêté 2023006-0005 CS prévention 06 02 2023
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Agence régionale de santé PACA

R93-2023-02-06-00006

Arrêté 2023006-0006 CS usagers système santé

06 02 2023
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Agence régionale de santé PACA

R93-2023-02-06-00001

Arrêté composition CRSA 2023006-0001 du 6

février 2023
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Direction interrégionale des services

pénitentiaires Paca Corse

R93-2023-02-01-00004

Arrêté portant sub délégation de signature (volet

financier) aux personnels de la DISP Marseille -  

Titres II - III- V - VI - CHORUS formulaires -BOP et

compte 912
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Direction interrégionale des services

pénitentiaires Paca Corse

R93-2023-02-02-00003

Arrêté portant subdélégation de signature RH

aux personnels DRH de la DISP de Marseille.

Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2023-02-02-00003 - Arrêté portant subdélégation de signature RH

aux personnels DRH de la DISP de Marseille. 82



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2023-02-02-00003 - Arrêté portant subdélégation de signature RH

aux personnels DRH de la DISP de Marseille. 83



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2023-02-02-00003 - Arrêté portant subdélégation de signature RH

aux personnels DRH de la DISP de Marseille. 84



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-10-07-00006

Décision tacite d'autorisation  d'exploiter de M.

Guillaume CORDOBA 13710 FUVEAU
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-10-05-00006

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Florent D'ISEP 04160 CHÄTEAU-ARNOUX
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-12-06-00004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Jeremy MARTIN 83390 PUGET-VILLE
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 6 décembre 2022

Jérémy MARTIN
261 chemin des Escances
83390 PUGET-VILLE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 194 740 1403 1 

Monsieur, 

J’accuse  réception  le  06  octobre  2022  de  votre  dossier  complet  de  demande
d’autorisation d’exploiter, sur la commune de PUGET-VILLE, superficie de 02ha 18a 29ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 240.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  06  février  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 06 février 2023.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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R93-2022-10-05-00005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Angélique ISNARD 04120 CASTELLANE
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 1 décembre 2022

Christine ARDIZZONE
123 avenue Général de Gaulle
83340 FLASSANS-SUR-ISSOLE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 193 775 5430 6 

Madame, 

J’accuse  réception  le  03  octobre  2022  de  votre  dossier  complet  de  demande
d’autorisation d’exploiter, sur la commune de PIGNANS, superficie de 00ha 76a 40ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 237.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  03  février  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 03 février 2023.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la  localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter,  votre projet
peut également nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une autorisation  de défrichement préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 2 décembre 2022

Jade BAILON
24 chemin de Sainte-Philomène
83390 PUGET-VILLE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 193 775 5431 3 

Madame, 

J’accuse  réception  le  06  octobre  2022  de  votre  dossier  complet  de  demande
d’autorisation d’exploiter, sur la commune de PUGET-VILLE, superficie de 02ha 25a 39ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 238.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  06  février  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 06 février 2023.
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 2 décembre 2022

Marie BAILON
24 chemin de Saint-Philomène
83390 PUGET-VILLE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 193 775 5432 0 

Madame, 

J’accuse  réception  le  06  octobre  2022  de  votre  dossier  complet  de  demande
d’autorisation d’exploiter, sur la commune de PUGET-VILLE, superficie de 01ha 72a 50ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 239.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  06  février  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 06 février 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 2 décembre 2022

Sarah CHEREL
CCAS 
1 place de l’Hôtel de Ville
8317O TOURVES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 194 740 1402 4 

Madame, 

J’accuse réception le 02 juin 2022 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter,
réputé complet le 04 octobre 2022 sur la commune de TOURVES, superficie de 00ha 94a
10ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 162.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  04  février  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 04 février 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la  localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter,  votre projet
peut également nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une autorisation  de défrichement préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Secrétariat général 
pour les affaires régionales 

 

 
 

 

 

 

Arrêté relatif aux Parcours Emploi Compétences 
(Contrat Unique d’Insertion – CAE et CIE) 

 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 

VU la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les 

politiques d’insertion ; 

VU la loi du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire ; 

VU l’Ordonnance n° 2020-1639 du 21 décembre 2020 portant mesures d’urgence en matière d’activité 

partielle, notamment l’article 3 portant modification de l’article 5 de la loi n°2020-734 du 17 juin 2020 

relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire à d’autres mesures urgentes ainsi qu’au retrait du 

Royaume-Uni de l’Union européenne ; 

VU le code du travail, notamment les articles L 5134-19-1 et suivants, L 5134-20 et suivants et L 5134-

65 et suivants ; 

VU le décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d’insertion ; 

VU la circulaire n° DGEFP 01/2015 du 14 janvier 2015 relative à la mise en œuvre des périodes de 

mise en situation en milieu professionnel ; 

VU la circulaire interministériel n° CAB/2015/94 du 25 mars 2015 relative à la mise en œuvre des 

mesures en faveur des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans le champ du développement 

de l’activité économique et de l’emploi ; 

VU la circulaire interministérielle DGEFP/DGEF/DIHAL n°2016-398 du 21 décembre 2016 relative à 

l’insertion professionnelle des bénéficiaires d’une protection internationale ; 

VU la circulaire N°DGEFP/MIP/MPP/2020/163 du 28 septembre 2020 relative à la mise en œuvre des 

mesures du plan #1jeune1solution concernant les parcours emploi compétences ;  

VU la note de cadrage du 06 janvier 2023 relative à la gestion des contrats aidés 2023 

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales (SGAR) ; 

ARRÊTE :  

ARTICLE 1 : Objet 

Le contrat unique d’insertion a pour objet de faciliter l'insertion professionnelle des personnes sans 

emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d'accès à l'emploi. À cette 

fin, il comporte des actions d'accompagnement professionnel. 
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Le contrat unique d’insertion peut prendre la forme d’un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi 

(Parcours emploi compétences) ou d’un contrat initiative-emploi (L. 5134-19-3). 

La prescription des Parcours emploi compétences et des Contrats initiative emploi est centrée sur les 

publics éloignés du marché du travail au sens de « personnes sans emploi rencontrant des difficultés 

sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi » 

La demande d'aide à l'insertion professionnelle indique les modalités d'orientation et d'accompagnement 

professionnel de la personne sans emploi et prévoit des actions de formation professionnelle et de 

validation des acquis de l'expérience nécessaires à la réalisation de son projet professionnel, dans les 

formes prévues par l’article R.5134-17 du code du travail. 

La signature d’un contrat unique d’insertion est subordonnée à la capacité de l’employeur d’assurer le 

tutorat dans les conditions prévues aux articles R.5134-38, R.5134-39, R.5134-61 et R.5134-62 du code 

du travail. 

Une attestation d'expérience professionnelle est établie par l'employeur et remise au salarié à sa 

demande ou au plus tard un mois avant la fin du contrat unique d’insertion.  

Les renouvellements de contrats antérieurement conclus ne sont ni prioritaires ni automatiques. Ils sont 

conditionnés à l’évaluation, par le prescripteur, de leur utilité pour le bénéficiaire et autorisés sous 

réserve du respect des engagements de l’employeur. 

 

ARTICLE 2 : Taux de prise en charge par l’État du Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi 

(CUI-CAE PEC) conclus en 2023 dans le cadre du présent arrêté.  

La décision d'attribution d'une aide à l'insertion professionnelle au titre du contrat d’accompagnement 

dans l’emploi est subordonnée à l’évaluation de l’éligibilité des publics. Cette évaluation s’appuie sur le 

diagnostic global conduit par le conseiller prescripteur.  

Le fait d’être bénéficiaire du dispositif Sésame est considéré comme une condition d’éligibilité à un 

PEC, compte-tenu des caractéristiques du public retenu et du parcours prévu dans le cadre de Sésame 

proposant une formation pré-qualifiante ou qualifiante dans les métiers du sport.  

Le renouvellement d’un contrat est réalisé dans les mêmes conditions de prise en charge financière que 

pour une convention initiale. 

Le montant de l’aide à l’insertion professionnelle versée par l’État en région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, au titre de l’article L 5134-19-1 du code du travail, pour le contrat d’accompagnement dans 

l’emploi, est déterminé en proportion du montant horaire brut du salaire minimum interprofessionnel de 

croissance, selon les taux suivants : 
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En cas de non-respect par l'employeur des engagements ayant donné lieu à la majoration de 5 points, 

cette majoration n'est pas due et les sommes versées font l'objet d'un remboursement dans les conditions 

prévues par l’article R 5134-54 du code du travail. 

ARTICLE 3 : Durée du contrat de travail associée à l’attribution de l’aide de l’État 

La durée initiale du contrat de travail faisant l’objet d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi 

s’apprécie au regard du caractère insérant du parcours et de l’utilité pour le bénéficiaire. Cette durée ne 

sera pas inférieure à 9 mois, sans préjudice des dispositions légales prévoyant une durée minimale 

inférieure pour les personnes ayant fait l’objet d’une condamnation et bénéficiant d’un aménagement de 

peine. 

Bénéficiaires d’un CAE (PEC) 
Taux de prise en charge 

(en % du taux horaire du SMIC brut) 

 

Les bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active 
dont le parcours est prescrit dans le cadre de la  

convention annuelle d’objectifs et de moyens (CAOM) 

d’un conseil départemental 

60% 

 

Les bénéficiaires de l’obligation d’emploi des 

travailleurs handicapés instituée par l’article L 5212-

2 du code du travail (TH). 

60% 

Les personnes de plus de 50 ans 

60% 

 

Autres personnes sans emploi rencontrant des 

difficultés sociales et professionnelles particulières 

d’accès à l’emploi 

40% 

 

Le prescripteur peut majorer ce taux de 5 points 

lorsque l’employeur s’engage à mettre en œuvre des 

actions favorables à une insertion durable dans 

l’emploi, se traduisant par l’un des engagements 

suivants : 

- le recrutement en contrat à durée 

indéterminée ; 

- la mise en œuvre d’actions de formations ; 

- la mise en œuvre de périodes de mise en 

situation en milieu professionnel 

- les bénéficiaires du dispositif Sésame 

- le recrutement de parents isolés 

le recrutement sur l’un des  23 métiers en 

tension qui figurent en annexe. 
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La prolongation de l'attribution de l'aide à l'insertion professionnelle du contrat de travail au titre duquel 

l'aide est attribuée, est subordonnée à l'évaluation des actions réalisées au cours du contrat en vue de 

favoriser l'insertion durable du salarié, dans les formes prévues par les dispositions de l’article 

R.5134-31 du code du travail.  

La durée du renouvellement des contrats antérieurement conclus est appréciée par le prescripteur en 

fonction du besoin d’insertion professionnelle de l’intéressé et du caractère insérant du parcours. Cette 

durée s’inscrit dans la limite prévue par le code du travail L. 5134-25-1. Chaque renouvellement ne 

pourra être supérieure à 6 mois. 

En aucun cas, la durée de l’aide à l’insertion professionnelle attribuée ne peut excéder le terme du 

contrat de travail. 

ARTICLE 4 : Assiette hebdomadaire de la prise en charge par l’État 

La durée hebdomadaire de travail faisant l’objet de la prise en charge de l’État est égale à la durée 

hebdomadaire du travail de l’intéressé, dans une fourchette allant de 20 heures à 30 heures. 

 

ARTICLE 5 : Taux de prise en charge par l’État du Contrat d’Initiative Emploi pour les jeunes 

(CIE Jeunes) 

Le contrat initiative-emploi pour les jeunes a pour objet de faciliter l'insertion professionnelle des jeunes 

sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d'accès à l'emploi.  

Le montant de l’aide à l’insertion professionnelle versée par l’État en région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, au titre de l’article L.5134-19-1 du code du travail, pour le contrat d’initiative emploi, est 

déterminé en proportion du montant horaire brut du salaire minimum interprofessionnel de croissance, 

selon les taux suivants : 

 

Bénéficiaires d’un CIE Jeunes 
Taux de prise en charge 

(en % du taux horaire du SMIC brut) 

Jeunes de moins de 26 ans ou bénéficiaires de 

l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés 

instituée par l’article L 5212-2 du code du travail 

jusqu’à 30 ans inclus  

 

35% 

 

Le prescripteur peut majorer ce taux de 5 

points lorsque l’employeur s’engage à mettre 

en œuvre des actions favorables à une 

insertion durable dans l’emploi, se traduisant 

par l’engagement suivant : 

le recrutement sur l’un des 23 métiers en 

tension qui figurent en annexe. 

En cas de non-respect par l'employeur des engagements ayant donné lieu à la majoration de 5 points, 

cette majoration n'est pas due et les sommes versées font l'objet d'un remboursement dans les mêmes 

conditions. 

En cas de non-respect par l'employeur des dispositions de la décision d'attribution de l'aide à l'insertion 

professionnelle, cette aide à l'insertion professionnelle n'est pas due et les sommes versées font l'objet 

d'un remboursement dans les conditions prévues par l’article R 5134-54 du code du travail. 
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ARTICLE 7 : Durée du contrat de travail associée à l’attribution de l’aide de l’État pour un 

contrat d’Initiative Emploi (CIE Jeunes) 

La durée du contrat initiative-emploi pour les jeunes s’apprécie au regard du caractère insérant du 

parcours et de l’utilité pour le bénéficiaire. Elle ne peut être inférieure à six mois, ou trois mois pour 

les personnes ayant fait l'objet d'une condamnation et bénéficiant d'un aménagement de peine. 

En demande initiale, la durée de l'aide à l'insertion professionnelle pour un contrat d’Initiative Emploi 

pour les jeunes (CIE Jeunes) ne pourra être supérieure à 12 mois. 

L'employeur qui effectue une nouvelle demande d'aide à l'insertion professionnelle ou qui souhaite 

prolonger une demande d’aide doit respecter les dispositions des articles R. 5134-52 et R. 5134-56 du 

code du travail.  

La durée du renouvellement des contrats antérieurement conclus est appréciée par le prescripteur en 

fonction du besoin d’insertion professionnelle de l’intéressé et du caractère insérant du parcours. Cette 

durée s’inscrit dans la limite prévue par le code du travail L. 5134-69-1. Chaque renouvellement ne 

pourra être supérieure à 6 mois. 

En aucun cas, la durée de l’aide à l’insertion professionnelle attribuée ne peut excéder le terme du 

contrat de travail. 

ARTICLE 8 : Assiette hebdomadaire de la prise en charge par l’État du Contrat d’Initiative 

Emploi pour les jeunes (CIE Jeunes) 

La durée hebdomadaire de travail faisant l’objet de la prise en charge de l’État est égale à la durée 

hebdomadaire du travail de l’intéressé, dans une fourchette allant de 20 heures à 35 heures. 

ARTICLE 9 : Le contrat initiative-emploi pris en charge par les départements (CIE) 

En application des dispositions de l’article L.5134-19-4 du code du travail, un conseil départemental 

peut, dans le cadre d’une convention annuelle d’objectifs et de moyens conclue avec l’État, prescrire 

directement ou indirectement des contrats initiative-emploi qu’il finance en totalité. 

Dans ce cas, le taux de prise en charge par le Département est fixé par ladite convention, sur la base des 

critères mentionnés à l’article L.5134-72, dans la limite d’un plafond de 35 %. 

ARTICLE 10 : Dispositions finales : 

L’arrêté préfectoral du 3 mars 2022 relatif au Parcours Emploi Compétences est abrogé. 

La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 

 Fait à Marseille, le 3 février 2023 

  SIGNé  

 

 Christophe MIRMAND 
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Annexe à l’arrêté relatif aux Parcours Emploi Compétences 

(Contrat Unique d’Insertion – CAE et CIE) 

 

 

 

Les métiers en tension retenus : 

 

 Hébergement et Restauration 

G 1501 Employé d’étage 

G 1502 Employé polyvalent d’hôtellerie 

G 1602/4 Cuisinier 

G 1603 Employé polyvalent de restauration 

G 1605 Plongeur en restauration 

G 1703 Réceptionniste en hôtellerie 

1801/3 Serveur en restauration et bar 

 

 

 Santé 

J 1301 Agent des Services Hospitaliers 

J 1501 Aide-Soignant 

J 1503/07 Infirmier 

K 1207 Educateur Spécialisé 

K 1301 Accompagnateur médico-social 

K 1302 Auxiliaire de vie 

 

 

 Transports et Entreposage 

N 4101 Conduite de transport de marchandises sur longue distance 

N 4102 Conduite de transport de particuliers 

N 4103 Conduite de Transport en commun sur route 

N 4105 Conduite et livraison par tournées sur courte distance 
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Arrêté portant nomination des représentants de l’administration et du personnel à la formation 
spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail du CSA spécial de la région 

académique Provence-Alpes-Côte d’Azur 

LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR, 

RECTEUR DE L’ACADEMIE D’AIX-MARSEILLE, 

CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 
Vu  le code général de la fonction publique, notamment l’article L. 112-1 ; 
Vu  le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans les 

administrations et les établissements publics de l'Etat ; 
Vu  l’arrêté du 28 avril 2022 portant création de comités sociaux d’administration ministériels, de 

l’administration centrale, des services déconcentrés et des établissements publics des ministères chargés 
de l’éducation nationale, de la jeunesse, des sports, de l’enseignement supérieur et de la recherche ; 

Vu  l’arrêté du 25 juillet 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par internet des 
personnels relevant des ministres chargés de l'éducation nationale, de la jeunesse, de l'enseignement 
supérieur, de la recherche et des sports, pour l'élection des représentants des personnels aux comités 
sociaux d'administration, aux commissions administratives paritaires, aux commissions consultatives 
paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de l'enseignement privé sous contrat et aux 
commissions consultatives mixtes pour les élections professionnelles fixées du 1er au 8 décembre 2022 ; 

Vu      le procès-verbal de dépouillement du scrutin relatif au comité social d’administration académique et de  
           répartition des sièges lors des élections professionnelles du 8 décembre 2022 ; 
Vu  l’arrêté du 12 décembre 2022 fixant la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des 

représentants au comité social d’administration spécial de région académique PACA. 
Vu  l’arrêté du 23 décembre 2022 portant sur la composition du CSA spécial de région académique PACA. 

 

ARRETE 

Article 1 :  

Sont nommés membres de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail 
du CSA spécial de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur : 

Autre titre des représentants de l’administration :  

- le recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, président ; 
- le directeur des ressources humaines de l’académie d’Aix-Marseille ou, en son absence, le directeur des 
ressources humaines de l’académie de Nice.  
 
Le recteur de la région académique est assisté, en tant que de besoin, par les membres de l'administration des 
académies d’Aix-Marseille et de Nice exerçant des fonctions de responsabilité et intéressés par des questions 
soumises à l'avis de la formation spécialisée du CSA spécial de la région académique. 
 
Les médecins du travail, les assistants ou les conseillers de prévention, les inspecteurs santé et sécurité au travail 
des académies d’Aix-Marseille et de Nice, ainsi que l'agent chargé du secrétariat administratif, assistent aux 
réunions de la formation spécialisée du CSA spécial de la région académique. 
 
Au titre des représentants élus du personnel : 
 
CGT (1 siège) 

 

Représentant titulaire : 

- M. Olivier GERARD. 

 

Représentant suppléant : 

- M. David LE BIAN.

La région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur - R93-2023-02-03-00001 - arrêté portant nomination des représentants de

l'administration et du personnel à la formation spécialisée du CSA spécial de région académique PACA 123



 
 

 2 

FNEC FP FO (2 sièges) 

 

Représentants titulaires : 

- M. Christophe SEGOND ; 

- Mme Marie-Antoinette MOSCA. 

 

Représentants suppléants : 

      -     Mme Elodie ANDRE ; 

      -     M. Rolando GALLI. 

 

FSU (5 sièges) 

 

Représentants titulaires : 

- M. Richard GHIS ; 
- Mme Nadine ROUVIERE ; 

- M. Emmanuel HINCELIN ; 

- Mme Andrée RUGGIERO ; 

- M. Florent PONS. 

 

Représentants suppléants : 

- M. Gilles DEPRESLE ; 

- Mme Maryvonne GUIGONNET ; 

- M. Yannick MONTI ; 

- M. Dominique QUEYROULET ; 

- M. Jean CUGIER.

UNSA éducation (2 sièges) 

 

Représentants titulaires : 

-      M. Stevens COVELLO ; 

-      M. Philippe BIAIS. 

 

Représentants suppléants : 

- Mme Souad DINAR ; 

- Mme Claudine CLOITRE. 
  

Article 3 - Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution 

du présent arrêté. 

 

                                

Aix en Provence, le 3 février 2023 

 

SIGNE 

 

Bernard BEIGNIER 
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